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ARTICLE 41

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter l’alinéa 14 par les deux phrases suivantes : 

« Cette formation ne peut être inférieure à deux jours par année civile, renouvelable une fois par an. 
Cette formation est assurée par un organisme déclaré auprès de la liste publique des organismes de 
formation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe La France insoumise vise à inscrire une durée de formation annuelle 
minimale pour les salariés chargés de la prévention des risques professionnels dans les entreprises 
ne disposant pas de référent dédié en matière de violences sexistes et sexuelles (VSS).

L’article 41 prévoit en effet que, dans ces configurations (absence de référent dédié à la lutte contre 
les VSS, obligatoire à partir de 250 salariés – seuil que la proposition de loi veut abaisser à 50), le 
ou les salariés désignés par l’employeur pour s'occuper des activités de protection et de prévention 
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des risques professionnels -RPS- de l'entreprise (article L4644-1 du code du travail) sont également 
chargés de l’information aux risques liés aux VSS.

L’article mentionne seulement que la « formation dont ils bénéficient » (et qui couvre l’ensemble 
des RPS) contient un « module adapté » [à l’information sur les risques associés aux VSS]. Or, un 
simple module, dont la mise en œuvre est renvoyée à un décret, ne peut suffire pour former 
efficacement des salariés à la bonne identification des risques de VSS en milieu professionnel, ni à 
l’élaboration et la mise en œuvre des actions visant à les prévenir.

Cet amendement propose donc de fixer un seuil minimum de 2 jours par an dédiés à la formation 
des salariés désignés. Ce nombre s’entend comme un minimum ; en comparaison, les membres de 
la délégation du personnel du comité social et économique et le référent en matière de lutte contre 
les VSS désigné en son sein disposent d’une formation initiale d’au moins 5 jours la première 
année, et de 3 à 5 jours les années suivantes.

Cet amendement a été travaillé avec la Confédération générale du travail.


